
 
 

                               Tél : 03 80 47 28 66  e-mail : mairie-cessey@wanadoo.fr 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

COMPTE RENDU de la séance du mardi 6 mai 2025 

 

L’an 2025, le 6 mai, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle de réunion 
de la mairie sous la présidence de Jean-Pierre COLOMBERT. 
 

Présents : MM GALAND Pascal, CARRILLO Eloïse, KAUFMANN Jean-Michel, GUILLAUMOT Cédric, 
GUIGNIER Laurent, GUIGNIER Patrick, CAILLOT Françoise, FOURNIER Mauricette, JACOTOT 
Claire, REMY Jérôme, RUGINIS Loïc, SANCHEZ Myriam. 
Procurations :  
RAMEAU Sandrine donne pouvoir à RUGINIS Loïc  
 

Secrétaire : CARRILLO Eloïse 
 

A l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire constate le quorum et proclame la validité de la séance. 
 

 1 - COMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : FIXATION DU NOMBRE ET DE LA 

REPARTITION DES SIEGES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DE LA PLAINE DIJONNAISE DANS LE CADRE D’UN ACCORD LOCAL. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1, 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2019 fixant la composition du Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes de la Plaine Dijonnaise à 36 membres, 
 
Le Maire rappelle au conseil municipal que la composition de la Communauté de Communes de la 
Plaine Dijonnaise sera fixée selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT. 
 
Ainsi, la composition du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Plaine 
Dijonnaise pourrait être fixée, à compter du prochain renouvellement général des conseils 
municipaux : 
 

• selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut 
excéder de plus de 25% la somme des sièges attribués en application de la règle de la 
proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III et des 
sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article, mais dont la répartition des 
sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes : 

▪ être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 
▪ chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 
▪ aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 
▪ la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la 

proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à 
bénéficier de l’une des deux exceptions à cette règle prévues au e) du 2° du I de l’article 
L.5211-6-1 du CGCT. 

 
Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la Communauté de Communes 
de la Plaine Dijonnaise doivent approuver une composition du Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes de la Plaine Dijonnaise respectant les conditions précitées, par 
délibérations concordantes. De telles délibérations devront être adoptées au plus tard le 31 août 
2025 par la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres 
de la communauté, représentant la moitié de la population totale de la communauté ou l’inverse, 



cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des 
communes membres de la communauté. 
 

• à défaut d’un tel accord constaté par le préfet au 31 août 2025, selon la procédure légale 
[droit commun], le préfet fixera à 36 sièges [droit commun], le nombre de sièges du 
Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Plaine Dijonnaise, qu’il 
répartira conformément aux dispositions des II, III, IV et V de l’article L.5211-6-1 du 
CGCT. 

 
Au plus tard au 31 octobre 2025, par arrêté préfectoral, le préfet fixera la composition du conseil 
communautaire de la communauté, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, à défaut, 
conformément à la procédure légale. 
 
Le Maire indique au conseil municipal qu’il a été envisagé de conclure, entre les communes 
membres de la Communauté de Communes de la Plaine Dijonnaise un accord local, fixant à 45 le 
nombre de sièges du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Plaine 
Dijonnaise, réparti, conformément aux principes énoncés au 2°) du I de l’article L. 5211-6-1 du 
CGCT, de la manière suivante : 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Total des sièges répartis : 45 
 
 Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces 
éléments, fixer, en application du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, le nombre et la répartition des 
sièges du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Plaine Dijonnaise. 

  
 Après discussion et délibération le conseil municipal, à l’unanimité : 
 

Nom de la commune Population 
municipale 

Nombre 
de sièges 

 

Genlis 5 125 9  

Tart 1 533 2 Cas prévu au 3ème alinéa du I-2-e) de 
l'article L.5211-6-1 du CGCT 

Aiserey 1 489 2 Cas prévu au 3ème alinéa du I-2-e) de 
l'article L.5211-6-1 du CGCT 

Rouvres-en-Plaine 1 254 2 Cas prévu au 3ème alinéa du I-2-e) de 
l'article L.5211-6-1 du CGCT 

Longecourt-en-Plaine 1 185 2  

Longchamp 1 168 2  

Longeault-Pluvault 1 154 2  

Thorey-en-Plaine 1 134 2  

Collonges-et-Premières 1 067 2  

Izeure 907 2  

Izier 788 2  

Varanges 688 2  

Bessey-les-Cîteaux 685 2  

Cessey-sur-Tille 625 2  

Fauverney 620 2  

Marliens 614 2  

Pluvet 431 1 Siège de droit : non modifiable 
Chambeire 413 1 Siège de droit : non modifiable 
Labergement-Foigney 379 1 Siège de droit : non modifiable 
Beire-le-Fort 343 1 Siège de droit : non modifiable 
Échigey 307 1 Siège de droit : non modifiable 
Tart-le-Bas 243 1 Siège de droit : non modifiable 
TOTAL 22 152 45  



▪ DECIDE de fixer, à 45 le nombre de sièges du Conseil Communautaire de la Communauté 
de Communes de la Plaine Dijonnaise, répartis comme suit : 

 

Nom des communes 
membres 

Populations municipales 
(*ordre décroissant de 

population) 

Nombre de conseillers 
communautaires titulaires 

Genlis 5 125 9 

Tart 1 533 2 

Aiserey 1 489 2 

Rouvres-en-Plaine 1 254 2 

Longecourt-en-Plaine 1 185 2 

Longchamp 1 168 2 

Longeault-Pluvault 1 154 2 
Thorey-en-Plaine 1 134 2 
Collonges-et-Premières 1 067 2 
Izeure 907 2 
Izier 788 2 
Varanges 688 2 
Bessey-les-Cîteaux 685 2 
Cessey-sur-Tille 625 2 
Fauverney 620 2 
Marliens 614 2 
Pluvet 431 1 
Chambeire 413 1 
Labergement-Foigney 379 1 
Beire-le-Fort 343 1 
Échigey 307 1 
Tart-le-Bas 243 1 
TOTAL 22 152 45 

 
▪ AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de 

   la présente délibération. 

 
 
2 – MODIFICATION DU PLU : PROCEDURE DE DROIT COMMUN - CHOIX DU PRESTATAIRE 

   

  

Monsieur le Maire explique qu’une modification de règlement de la zone AUc (zone située entre la 
mairie et le lotissement du moulin à vent) est nécessaire afin d’ouvrir, en partie, cette zone à la 
construction de pavillons.  
Les aménagements communaux resteront la priorité sur les parcelles appartenant à la commune. 
Cette modification ne portera que sur la zone AUc .  
 
Suite à une réunion organisée le 14 mars entre la DDT(direction départementale des territoires), le 
Service Commun du droit des Sols, Monsieur le Maire et des membres du conseil municipal, il ressort 
que pour mener à bien l'évolution envisagée et pour une meilleure stabilité juridique de la 
procédure, il est conseillé d’adopter une procédure de droit commun avec enquête publique.  
 
Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 
 
▪ DECIDE de modifier le PLU et de mener une procédure de droit commun. 
▪ RETIENT le cabinet BLC pour un montant de 6 000€ HT afin de conduire cette modification. 

 
 
 
 
 



3 – RENOUVELLEMENT DU BAIL DE CHASSE 
     

   

  Monsieur le Maire fait lecture des articles constituant le bail du droit de chasse.  
  Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 
- de renouveler le bail de chasse à la société de chasse de CESSEY SUR TILLE, 
- D’octroyer le droit de chasse des bois et pâtis communaux réservé à la société de chasse de 

CESSEY SUR TILLE moyennant une redevance annuelle de 600€ par an à compter du 1er 
septembre 2024. 

- Que le bail est consenti pour 9 ans soit du 1er septembre 2024 au 31 août 2033. 
- Que l'accès à la société de chasse est ouvert à tous les habitants de la commune sans restriction 

sauf faute grave provoquant l'exclusion de la société ; et dans un souci de sécurité, la commune 
autorise les adhérents de la société à inviter jusqu'à concurrence de cinq personnes et dans une 
limite de vingt chasseurs.  

- Que le prix de la location sera payé en un seul terme, le premier novembre de chaque année à la 
Caisse du Receveur Municipal (premier terme le 1er novembre 2025). 

- Que la chasse est interdite sur les étangs communaux. 
- Que l'élagage et l'entretien des lignes et sommières sont à la charge de la société de chasse. 
- Que le tir à la carabine est autorisé sur le territoire communal avec obligation de définir chaque 

année un périmètre de sécurité autour des affouagistes. 
- Que des panneaux de signalisation officiels devront être mis à tous les accès pendant l'action de 

chasse et devront être retirés à la fin de celle-ci. 
- Qu’en cas de non-respect des différentes clauses du bail, le bail sera résiliable de plein droit 

après mise en demeure régulière. 
 

4 – BAIL LOCATIF 
 

La Commune est propriétaire d’un logement situé 7 bis rue de la Louve. Ce logement est un T3 
de 68m2 environ. Il se compose d’un rez de chaussée donnant sur une cour extérieure de 30m2 
environ, comprenant un toilette handicapé, un coin cuisine et une pièce à vivre de 35m2 environ. A 
l’étage, 2 chambres et une salle de bain avec baignoire, lavabo et toilette pour une surface 
d’environ 35m2. Ce logement respecte les normes actuelles d’habitabilité. 

Vu la demande de résiliation de location du présent locataire et au vu du projet du nouveau 
contrat de bail à conclure, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

▪ DECIDE de donner à bail le logement sis 7 bis rue de la Louve, propriété de la Commune, 
aux conditions suivantes : 

- bail d’une durée de 6 ans, à compter du 19/04/2025 ; 
- loyer mensuel initial de 625.00€ ; 
- indexation du loyer sur l’indice de référence des loyers (IRL) ; 
- dépôt de garantie fixé à 625.00€. 

▪ AUTORISE Monsieur le Maire à passer le contrat de bail correspondant et à procéder à 
l’ensemble des formalités nécessaires à la conclusion et à l’exécution de ce contrat. 

▪ DECIDE d’imputer la recette correspondante sur le budget communal à l’article 752.  
 

5 – APPEL D’OFFRE CITEO :  ACHAT POUBELLES 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune a postulé à un appel d’offres permettant d’obtenir 

une aide pour l’achat de poubelles de tri sélectif. La commune a été retenue pour l’achat de 20 
poubelles pour un montant de 8 800€. 

Après étude le conseil municipal délibère et à l’unanimité : 
▪ DECIDE de retenir la société Virages pour l’achat de 12 poubelles Corbeille en bois éco 

duo pour le tri des déchets 2 x 100 litres - Structure en bois catégorie 5 - Traitement 
autoclave au prix unitaire de 510.00€ HT. 

▪ DECIDE de retenir la société Direct Jeux direct Urbain pour 8 corbeilles au prix unitaire de 
 342.63€ HT. 



6 – DENOMINATION VOIRIE 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient de nommer la nouvelle voie 
permettant d’accéder aux futurs logements réalisés par le Carré de l’Habitat rue des Vernottes. 
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

▪ DECIDE de nommer la nouvelle voie : Impasse du Pré Batonnier 
▪ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 
7 – VERGER CONSERVATOIRE 

 
Monsieur le Maire rappelle que la commune a pour projet la création d’un verger conservatoire 
sur une partie de la parcelle du Pré Batonnier (parcelle D341 ancienne plantation de frênes 
route d’Izier)  
Le projet est chiffré à : 
-  5 550€ net de taxes pour la fourniture et la plantation de 20 arbres fruitiers, la fourniture 

et la plantation de 100 mètres linéaires de haie multi strate,  

- 1 250€ HT pour le broyage du terrain, 

Soit un total de 6 800€ HT. 
 
Monsieur le Maire rappelle que la région subventionne ce type de projet à hauteur de 60% ce 
qui représenterait une subvention de 4 080€ avec un reste à charge à la commune de 2 720€. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

▪ APPROUVE le projet du verger conservatoire, 
▪ AUTORISE le Maire à solliciter la subvention de la Région Bourgogne Franche Comté dans 

le cadre du projet de verger de sauvegarde. 
▪ PRECISE que les dépenses sont inscrites à la section investissement du budget de la 

commune.  
▪ DONNE tout pouvoir au Maire pour signer les documents afférents à ce dossier pour 

conduire à ben ce projet dans son intégralité.  
 

8 – VENTE HOUPPIERS COUPE 3 : ETAT D’ASSIETTE, DEVOLUTION ET DESTINATION DES COUPES 

DE L’ANNEE 2025 
 
Vu le Code Forestier, en particulier les articles L212-2, L214-5 à 8, L214-10, L214-11 et L243-1 ; 
Vu la Charte de la Forêt Communale, en particulier les articles 14 à 23 ; 

 Exposé des motifs :  
Le Maire rappelle au Conseil municipal que : 
• la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La 

forêt communale étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, 
elle relève du Régime forestier ; 

• cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par le 
préfet. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF 
propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la 
production de bois, conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages ; 

• la mise en œuvre du Régime forestier implique pour la commune, des responsabilités et des 
obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement 
qui est un document s’imposant à tous. 

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la présentation de l’état d’assiette des 
coupes puis sur la dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois et des chablis. 
 

Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale ; 
Considérant les éléments précédemment présentés par l’ONF, notamment la vue d’ensemble des 
coupes prévues à l’aménagement, celles reportés et anticipées ; 



Considérant la présentation de la stratégie de commercialisation des bois issus de la forêt publique 
validée par les Communes forestières et l’ONF, annexée à cette présente délibération ; 

En modification de la délibération du 12 septembre 2023 concernant les houppiers de la 
parcelle 3 initialement vendus en délivrance, ils seront finalement vendus au contrat BIBE. 

Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
1) Décide des orientations de mise en marché suivantes : 
Ces décisions peuvent s’appuyer sur la stratégie de commercialisation des bois en forêt publique, 
validée par les Communes forestières et l’ONF. 
 

Dénomination 

du chantier 
forestier 

Produits 
prévus1 

Bois façonnés Bois sur pied 

Vente 
en 

contrat 

Vente en 

concurrence 

Délivrance 
pour 

l’affouage 

Vente en 
contrat 
BIBE 

Vente en 

concurrence  

Délivrance 
pour 

l’affouage 

3 HO    X   

Le technicien forestier territorial présentera systématiquement les résultats de martelage 
permettant au maire de valider ou d’ajuster certains choix de commercialisation. En cas 
d’évolution de l’état sanitaire, des besoins en affouage ou une différence importante du martelage par 
rapport aux prévisions, autorise le Maire à adapter la destination des produits.  

En complément, une délibération spécifique à la campagne d’affouage précisera les conditions de 
son organisation (arrêter le règlement et rôle d’affouage, montant de la taxe, garants, etc…).  

Dans le cadre de produits façonnés proposés en vente, la commune accepte que ses bois soient 
regroupés avec des bois similaires provenant d'autres propriétaires et ainsi améliorer leur attractivité 
pour les potentiels acheteurs et maximiser sa probabilité de recette. 

2) Autorise le maire à signer les documents afférents  

 
9 – ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA REALISATION DES VERIFICATIONS 

PERIODIQUES OBLIGATOIRES 
 

Vu le Code de la commande publique notamment ses articles L2113-6 et L2113-7, 

Considérant que les besoins relatifs à la réalisation des vérifications périodiques obligatoires revêtent 
par nature, un caractère similaire quelle que soit la collectivité adjudicatrice, 

Considérant l'intérêt de se regrouper afin de rationaliser le coût de ce type de prestations,  
Considérant la proposition de faire porter la coordination du groupement de commandes afférent à la 
Communauté de Communes de la Plaine Dijonnaise qui mènera à bien la procédure jusqu'à la 
signature du marché. 
Considérant la nécessité de désigner un représentant à la commission ad hoc dédiée à ce 
groupement de commandes. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

▪ DECIDE d’adhérer au groupement de commandes constitué en vue de choisir des 

prestataires chargés de réaliser les vérifications périodiques obligatoires : 
o Vérification des installations électriques 

o Vérification des installations gaz 

o Vérification des aires de jeux et des équipement sportifs 

▪ APPROUVE la convention constitutive annexée à la présente délibération désignant la 

Communauté de Communes coordinateur dudit groupement et l’habilitant à attribuer, signer et 

notifier les marchés publics selon les modalités fixées dans cette convention,  

▪ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commandes ainsi 



qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération,  

▪ DESIGNE Monsieur Jean Pierre COLOMBERT en qualité de représentant titulaire et 

Monsieur Pascal GALAND en qualité de représentant suppléant de la commission ad hoc du 

groupement de commandes,  

▪ DECIDE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces 

procédures seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.  

10 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
➢ La commission animation se réunira le 3 juin à 19h00 pour préparer la manifestation du 14 juillet.  

 

 Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 22h50.   
Vu pour être affiché le 12.05.2025 conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

A CESSEY SUR TILLE, le 12.05.2025 

Le Maire, Jean-Pierre COLOMBERT 

 
 


